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Tous les conflits armés entraînent des dommages environnementaux mettant ainsi en péril la 

santé humaine, les moyens de subsistance et la sécurité, et ceux-ci doivent être compris dans 

tout effort stratégique de reconstruction après un conflit. Il existe divers risques pour les 

ressources naturelles et l’environnement durant un conflit armé. Le plus connu est celui qui 

amène la destruction, volontaire ou non, d’une infrastructure liée à une ressource (à l’image des 
bombardements réalisés sur une zone occupée par une force ennemie et qui détruisent les 

infrastructures agricoles1. D’autre part, l’environnement peut aussi être utilisé comme une arme 

de guerre afin de vaincre ou prendre l’avantage sur un adversaire ou de faire pression sur des 
civils, par exemple comme par exemple la destruction ciblée d’un barrage, l’empoisonnement 
d’un point d’eau ou le pillage d’une forêt2 ().. Il existe cependant d’autres types de dommages 
environnementaux, jouant un rôle sur le court, moyen et long terme, à l’image de 
l’effondrement de la gouvernance environnementale et des stratégies de survie à court terme 
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qu’une population peut adopter durant les conflits armés. Les ressources naturelles présentent 
aussi des risques lors de la fin des conflits armés. Même lorsque des accords de paix ont été 

conclus et que les combats ont cessé, les ressources naturelles peuvent fournir une incitation à 

saboter les efforts de paix. Les groupes armés ainsi que d’autres individus ayant exploité les 

ressources naturelles illégalement ou illicitement durant les conflits armés cherchent souvent à 

continuer à bénéficier de cette exploitation, créant de nouvelles sources de tensions pouvant 

dégénérer en nouveaux conflits violents.  

Depuis le 7 octobre 2023, la bande de Gaza est confrontée à une opération militaire inédite et 

de grande ampleur menée par l’armée israélienne contre le Hamas, à la suite de l’attaque 
terroriste de ce groupe contre Israël. Le coût humain de ce conflit est pointé comme sans 

précédent. L’impact environnemental l’est tout autant. Le Programme des Nations Unies pour 
l’environnement (PNUE) estime qu’il faudrait plus de quinze ans pour nettoyer les débris de 
Gaza causés par les frappes aériennes et les bombardements quasi quotidiens sur la zone3. En 

outre, les destructions majeures sur ce petit territoire impactent lourdement l’environnement 
de la zone et ses ressources.  

Gaza est depuis longtemps une enclave vulnérable sur le plan environnemental. Les contraintes 

imposées par Israël, la surpopulation, le blocus économique et la mauvaise gestion de l’enclave 
impactent ses ressources. Avant l’attaque du Hamas du 7 octobre et le début de l’opération 
israélienne, le territoire de Gaza faisait déjà l’objet de pénuries d’eau et d’électricité 
importantes4. En outre, ce territoire était confronté à des inondations catastrophiques dans les 

zones urbaines denses, à une insécurité alimentaire exacerbée par la hausse drastique des 

températures, à une réduction globale des précipitations et à un impact à long terme des 

produits chimiques toxiques. 

Les opérations militaires israéliennes aggravent la situation environnementale de l’enclave et 
amènent à des niveaux encore inédits cette difficile viabilité environnementale et écologique. 

Entre octobre 2023 et octobre 2024, l’armée israélienne aurait largué au moins 70 000 tonnes 

de bombes sur ce territoire de 360 km⁠25

. Près de 60 % des constructions dans la bande de Gaza 

auraient été détruites ou endommagées. Au-delà de ces destructions, c’est tout un avenir 
écologique, qui est remis en question, aussi bien quant à l’effondrement à moyen terme de 
l’accès à certaines ressources ou de la reconstruction de la gouvernance des ressources.  

Cet Éclairage identifie les principales tendances qui menacent la santé humaine et les 

écosystèmes souvent fragiles et dégradés de la bande de Gaza. L’analyse est réalisée à partir de 

l’étude des impacts des conflits armés sur l’environnement tels que présentés par le PNUE qui 

distingue trois types d’impacts que peuvent avoir les conflits sur l’environnement : les impacts 

directs, les impacts indirects et les impacts sur la gouvernance6. 

1. Le conflit à Gaza et ses impacts directs : un espace détruit en 

profondeur 

Le premier des impacts (et aussi le plus connu) est l’impact direct des conflits sur les ressources 
et espaces naturels. Les impacts directs sont causés par le ciblage intentionnel ou la destruction 

physique de l’environnement par des opérations militaires. Les bombes et autres débris toxiques 

de guerre rendent les terres agricoles inutilisables tandis que les fuites provenant 

d’infrastructures endommagées peuvent dégrader et polluer les eaux de surface et les eaux 
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souterraines, menaçant la santé humaine et l’environnement. Les tactiques de la terre brûlée 

qui détruisent et impactent délibérément les ressources peuvent aussi détériorer 

l’environnement, forçant les habitants à quitter leurs terres. 

Les combats à Gaza depuis le 7 octobre ont des impacts directs profonds, détruisant les moyens 

de subsistance, les ressources naturelles et les écosystèmes de l’enclave. L’utilisation intensive 
d’armes explosives a généré plus de 42 millions de tonnes de débris et déplacé près de 2 millions 

de personnes à l’intérieur du pays7. Ces débris, qui peuvent être contaminés par de l’amiante et 
d’autres matériaux de construction polluants, peuvent également contenir des munitions non 
explosées et des déchets biologiques. L’exposition chronique par inhalation à des matériaux de 
construction pulvérisés générés par l’utilisation d’armes explosives dure depuis des mois. En 
outre, la gestion des déchets solides domestiques s’est effondrée, donnant naissance à des 
décharges informelles qui présentent des risques pour la santé et l’environnement.  

Les systèmes d’eau, d’assainissement et d’hygiène de Gaza ont été profondément impactés. Les 
images satellites indiquent que plus de la moitié des puits d’eau, des stations de pompage, des 
réservoirs de stockage et des usines de dessalement de Gaza sont endommagés ou détruits ; 
aucune usine de dessalement n’est plus en activité. En octobre 2024, l’Autorité palestinienne de 
l’eau signalait que plus de 85 % des installations d’eau et d’assainissement de Gaza étaient 
totalement ou partiellement non opérationnelles en raison de dommages importants aux 

infrastructures essentielles8. Cette destruction a entraîné des rejets d’eaux usées brutes dans la 
Méditerranée et contribue à une crise croissante des maladies d’origine hydrique, en particulier 
chez les enfants. Les ressources en eaux souterraines sont également lourdement contaminées, 

via l’infiltration de la pollution de surface ainsi que de la décision des Forces de défense 
israéliennes de pomper de l’eau de mer pour inonder le réseau de tunnels sous Gaza. En 
conséquence, l’aquifère de Gaza, déjà dégradé en raison de décennies de prélèvements 

excessifs, se trouve face à un avenir compromis, marqué par l’aggravation de la qualité de l’eau 
ainsi que de pénurie dans l’accès à l’eau9. 

Les impacts directs ont également des conséquences importantes sur les terres et les ressources 

agricoles. En septembre 2024, le centre satellitaire des Nations unies (UNOSAT) et l’Organisation 
des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) signalaient que 67 % des terres 

cultivées de Gaza avaient été endommagées10. En outre, l’infrastructure agricole de Gaza est 
dévastée, avec 1 188 puits agricoles (soit 52,5 % des puits) et 577,9 hectares de serres détruits11. 

Toujours selon la FAO, ces dommages aux terres agricoles aggravent le risque imminent de 

famine dans toute l’enclave. Selon Oxfam, 83 % des puits souterrains sont par ailleurs non 

opérationnels, ce qui complique encore plus l’accès à l’eau potable12. Par conséquent, les 

conséquences du conflit vont au-delà des victimes immédiates, jetant une ombre sur 

l’environnement et le bien-être public de la région pour les générations à venir.  

2. Les impacts secondaires du conflit à Gaza : un avenir assombri 

Les impacts secondaires des conflits sur les ressources sont le second type d’impact à prendre 

en considération selon le PNUE. Ils surgissent des stratégies d’adaptation utilisées par les 

communautés locales et les populations déplacées pour survivre à la perturbation socio-

économique et à la perte des services de base et de l’accès aux ressources causés par le conflit. 
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Face à une situation de conflit, les populations locales n’ont d’autres choix que de s’adapter aux 

perturbations créées et d’adopter de nouveaux modes de survie. Dans cette situation, avec la 

fragilisation ou l’effondrement des services publics du fait des violences et des destructions, les 

civils comment les militaires peuvent tenter de trouver dans les ressources naturelles à 

disposition un capital de survie utile voire indispensable13. Ainsi, la liquidation des actifs naturels 

a des impacts secondaires. Les ressources naturelles à disposition sont appropriées en dehors 

de toute régulation et peuvent être vendues pour gagner un revenu de base ou pour assurer 

directement les besoins essentiels. Les déplacements et les installations temporaires occupent 

ici un rôle important en exerçant diverses formes de pression sur les écosystèmes. L’afflux massif 
de population dans un espace non adapté engendre de nombreuses perturbations qui 

n’épargnent pas l’environnement à proximité, ce qui contribue à limiter dans le moyen et dans 

le long terme sa reconstruction. Enfin, une autre cause d’impact secondaire provient de la 

prolifération des économies informelles qui se produit pendant un conflit. Ces marchés gris ou 

noirs restent non réglementés et entraînent toute une gamme d’impacts environnementaux. 

Divers acteurs criminels s’approprient parfois des ressources en vue d’organiser le marché à leur 

profit en allant parfois jusqu’à assurer leur monopole. Ce faisant, ils renforcent leur pouvoir sur 

des espaces et des populations ou, à tout le moins, forcent à de nouvelles adaptations et 

stratégie de contournement.  

Ces différents comportements se retrouvent à Gaza. En août 2024, l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS) signalait que les déplacements massifs de population à Gaza ont de graves 

conséquences sur la santé publique : la surpopulation, le manque d’abris adéquats et les 
mauvaises conditions d’eau, d’assainissement et d’hygiène augmentent les risques de maladies 
transmissibles14. Selon l’ONU, au moins 1,9 million de personnes — soit environ 90 % de la 

population — sont déplacées à l’intérieur de la bande de Gaza15. Nombre d’entre elles ont été 
déplacées à plusieurs reprises, parfois dix fois ou plus. Ces déplacements massifs et répétés dans 

des espaces restreints pèsent lourdement sur l’environnement et sur les ressources. Les 

déplacements massifs de population depuis le début du conflit ont entraîné des changements 

d’usage des sols. L’effondrement des systèmes de distribution des eaux ainsi que des collectes 
de déchets conduit à une augmentation non contrôlée et importante de divers résidus toxiques. 

Une tendance d’expansion de l’exploitation illégale et criminelle des ressources naturelles est 

également constatée à Gaza. La montée en puissance de groupes criminels, parfois soutenus par 

les autorités israéliennes, se manifeste de plus en plus. Alors que l’ordre civil s’effondre, le vide 

est comblé par le crime organisé. Les gangs armés et les clans puissants vendent les ressources 

de base comme la nourriture et à l’eau, mais aussi des cigarettes. Ce faisant, ils perturbent les 

circuits classiques et régulés16.  

Dans un autre domaine, la destruction de bâtiments et de routes a créé une énorme quantité 

de débris estimée à plus de 39 millions de tonnes en mai 2024. En mai 2024, le Programme des 

Nations unies pour le développement (PNUD) a déclaré que la reconstruction des maisons de 

Gaza détruites pendant la guerre pourrait nécessiter des travaux jusqu’en 2040 et que la 

reconstruction totale du territoire pourrait coûter 40 milliards USD. Les besoins pour la 

reconstruction post-conflit représentent un poids environnemental important, ne serait-ce 

qu’en mobilisant eau ou ressources nécessaires à la fabrication des briques ou du béton.  
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Par ailleurs, un dernier impact secondaire est celui portant sur l’augmentation des émissions de 
CO2. Une étude réalisée en juin par l’Université Queen Mary de Londres révélait que les 

émissions des 120 premiers jours du conflit de Gaza dépassaient les émissions annuelles de 

26 pays et territoires 17. Selon le rapport, la reconstruction de Gaza génèrera des émissions 

totales dépassant les émissions annuelles de plus de 135 pays, ce qui les rend comparables aux 

émissions de la Suède et du Portugal18. Le coût carbone de la reconstruction de Gaza sera dès 

lors énorme, jouant aussi un rôle négatif sur l’avenir environnemental de l’espace concerné. 

3. Les enjeux matériels et institutionnels de la gouvernance 

Une troisième catégorie d’impacts est enfin à mentionner : ceux liés à l’effondrement de la 

gouvernance au cours d’un conflit. En effet, ces impacts apparaissent lorsque les conflits 

provoquent une perturbation des institutions étatiques, des mécanismes de coordination 

politiques et des relations sociales entre les utilisateurs des ressources. 

La destruction des institutions et infrastructures publiques à Gaza est manifeste. Entre le 

7 octobre 2023 et le 6 juillet 2024, ce sont 82 % des bâtiments gouvernementaux qui ont été 

attaqués par les forces israéliennes, entraînant des dommages sur 17 de ces bâtiments sur 45 

et en détruisant 20 sur le même total19. Un exemple récent, en novembre 2024, est le 

bombardement israélien du bâtiment de la municipalité de Beit Lahia, dans le nord de Gaza, qui 

a entraîné l’arrêt des activités des autorités publiques de la région. Cette perturbation voire la 

disparition des organismes de gouvernance a des impacts sur la gestion des ressources et de 

l’environnement qui se font sentir sur le long terme. La destruction en décembre 2023 des 
archives de la municipalité de Gaza, de même que le palais de justice et les bâtiments abritant 

le cadastre et les registres fonciers contribuent à l’effondrement du système de gouvernance et 
de gestion des ressources. La destruction du registre foncier (taabou), où sont enregistrés les 

propriétés, les bâtiments et les parcelles de terrain, ouvre la voie à toute une série de spoliation 

et de nouveaux conflits environnementaux20. En effet, la perte de la sécurité foncière, via la 

destruction physique des administrations, impacte la sécurité environnementale. Le 

changement du régime foncier et l’incertitude représentent un facteur dissuasif 

d’investissement dans des pratiques durables. Les gouvernements n’étant plus en mesure de 
protéger et de maintenir la sécurité foncière, les pratiques de gestion à risques et/ou criminelles 

prennent le dessus. Face à ce vide, les stratégies de survie de la population ainsi que les intérêts 

de divers acteurs non étatiques peuvent peser sur les ressources encore à disposition et 

perturber les institutions gouvernementales chargées de la reconstruction, ce qui compromet 

l’application des lois et des initiatives destinées à prévenir la dégradation de l’environnement 
ou à assurer des politiques environnementales durables21.  

Les attaques du 7 octobre et la campagne israélienne qui a suivi contre le Hamas à Gaza ont en 

outre des conséquences directes sur l’environnement d’Israël et pèsent sur sa gouvernance 
environnementale nationale. Les incendies liés à l’utilisation d’armes explosives ont touché des 

terres agricoles et des zones écologiquement importantes, principalement dans les régions 

limitrophes de Gaza. L’utilisation dévastatrice de la force explosive par Israël à Gaza et la 
destruction des infrastructures essentielles d’eau, d’assainissement et d’hygiène de l’enclave 
ont exacerbé les risques de pollution côtière préexistants dus aux rejets d’eaux usées. Le PNUE 
estime notamment que la destruction des systèmes d’évacuation des eaux usées à Gaza 
entraîne le déversement de ces ressources polluées jusque dans le sous-sol israélien et dans la 
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mer Méditerranée. Les eaux usées non traitées nuisent à la vie marine et posent de graves 

risques pour la santé publique au-delà des frontières. Le débordement continu des eaux usées 

menace des infrastructures israéliennes importantes, comme l’usine de dessalement 

d’Ashkelon, qui fournit 13 % des besoins en eau du pays. 

Une étude de décembre 2023 a identifié un certain nombre de faits par lesquels la guerre avait 

un impact sur l’environnement d’Israël, notamment par des changements dans le secteur de 
l’énergie, des dommages aux paysages naturels — par le biais d’opérations de combat et 
d’entraînements militaires — et par l’affaiblissement de la gouvernance environnementale. Bien 
que le ministère de l’Environnement ait reçu une modeste augmentation budgétaire en 2024 
pour aider à remédier aux dommages environnementaux liés à la guerre, la guerre elle-même 

sapait déjà les règlementations environnementales. Par exemple, en novembre 2023, des 

directives ont été publiées pour réduire les exigences en matière de déclaration des émissions 

et d’efficacité énergétique dans les zones touchées par la guerre. 

Conclusion : quelle reconstruction pour Gaza ? 

Les conflits armés créent et entretiennent les conditions sociales et politiques qui dégradent les 

systèmes de gouvernance et de gestion de l’environnement, entravant les dimensions 
environnementales du développement durable. La dégradation de l’environnement causée par 

les conflits peut générer des risques aigus et chroniques pour la santé humaine et les 

écosystèmes, peut entraver le relèvement et la reconstruction après un conflit et peut entraver 

la consolidation de la paix en entretenant les griefs entre les communautés affectées et les 

autorités locales et nationales22.  

Le lien entre, d’une part, l’environnement et les ressources naturelles et, de l’autre, les conflits 

et la paix est bien répandu. Dans plusieurs cas, ces ressources jouent un rôle central dans les 

dynamiques de paix et de conflits. Ces liens sont souvent connectés à d’autres causes de conflits, 

comme une faible gouvernance ou des marginalisations religieuses ou ethniques. La question 

de la sécurité environnementale de Gaza et de la population gazaouie devra donc occuper un 

rôle central dans les projets de résolution du conflit actuel et dans les mécanismes post-conflit. 

La consolidation de la paix environnementale à poursuivre devra s’organiser à plusieurs niveaux, 
de l’échelle locale à l’échelle nationale en passant par le niveau régional et international. Elle 

devra s’étendre sur les divers types d’impact supportés par l’environnement, mais aussi par les 

populations et les mécanismes de gouvernance et de règlement des conflits. L’ampleur du 
travail à mener à Gaza est énorme. La reconstruction du territoire pourrait encore être ralentie 

de par le maintien d’un blocus israélien à l’égard de l’enclave et par l’absence de croissance 
économique dans la zone. Dans le cadre de ce scénario pessimiste, il faudrait à Gaza jusqu’en 
2092, soit sept décennies, pour que la zone retrouve son niveau économique de 202223. Sans 

aide internationale et sans pression exercée sur les autorités israéliennes, le territoire de Gaza 

risque de devenir un espace environnemental en sursis.  

* * * 
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